Consultation sur les Conditions Particulières
« Réalisation et financement des ouvrages de raccordement »
de la Convention de Raccordement
[bookmark: _GoBack](Installations de production issues de sources d’énergie renouvelable
dont le Point de Livraison est situé en mer)
1. Contexte
Des réunions de concertation avec les trois lauréats des deux premiers appels d’offres gouvernementaux de parcs éoliens posés en mer ont été organisées au cours du 1er semestre 2017, avec la participation des services de la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC) et de la Commission de Régulation de l’Energie (CRE), afin d’élaborer un projet de trame contractuelle spécifique au raccordement des installations de production issues de sources d’énergie renouvelable dont le point de livraison est situé en mer.
Le projet de Conditions Particulières « Réalisation et financement des ouvrages de raccordement » de la Convention de Raccordement, qui est proposé à la consultation, est issu de ces travaux. Sous réserve d’être approuvées par la CRE, ces Conditions Particulières se substitueront à celles actuellement en vigueur pour le raccordement des installations de production au Réseau Public de Transport d’électricité (RPT) dès lors que l’installation de production est à sources d’énergie renouvelable dont le point de livraison est situé en mer.
Ce projet de Conditions Particulières soumis à consultation prend en compte les nouvelles dispositions législatives (Loi n°2017-227 du 24 février 2017) et réglementaires (Décret n°2017-628 du 26 avril 2017) relatives aux indemnités dues par RTE aux producteurs en cas de dépassement du délai de raccordement d'une installation de production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelable en mer. Ces indemnités sont couvertes par le tarif d’utilisation du RPT. Un arrêté du ministre chargé de l’énergie doit être publié pour définir le montant des indemnités restant à la charge de RTE lorsque le retard lui est imputable. Le projet mis en consultation remet en perspective les dispositions au regard des propositions issues de travaux menés depuis plusieurs années et les évolutions réglementaires ci-dessus. 
De nombreuses avancées viennent enrichir le cadre contractuel existant afin de faciliter le financement de ces projets en mer, généralement sans recours. Ces évolutions sont spécifiques aux travaux de raccordement en mer qui nécessitent une coordination des travaux et une gestion des interfaces accrues compte-tenu des contraintes et des risques spécifiques au milieu marin et des enjeux techniques et financiers de ces projets. Ces évolutions auxquelles se rajoute la liste fermée des réserves conduisent à modifier l’allocation des risques entre le gestionnaire de réseau de transport et le producteur, et donc le coût de raccordement.
Ce projet de Conditions Particulières spécifiques au raccordement en mer a été présenté à l’ensemble des producteurs le 11 juillet 2017 au sein du Groupe de Travail « Raccordement et Accès au réseau des producteurs » du CURTE.
2. Objet de la consultation
A l’écoute de ses clients, RTE consulte l’ensemble des acteurs concernés, producteurs ou organisations de professionnels dans le domaine, afin de recueillir leurs remarques et leurs commentaires sur ce projet de Conditions Particulières de la Convention de Raccordement spécifiques au raccordement d’installations de production à sources d’énergie renouvelable dont le point de livraison est situé en mer, avant de saisir la CRE pour approbation de cette nouvelle trame contractuelle.
Par ailleurs, RTE profite de cette consultation pour recueillir les suggestions des acteurs sur les futures évolutions qu’ils jugeraient utiles pour faciliter encore plus le développement des énergies marines renouvelables au-delà du cadre existant et de cette nouvelle trame contractuelle. 
3. Organisation de la consultation
La consultation est ouverte le 26 juillet pendant 6 semaines jusqu’au 6 septembre 2017 inclus.
RTE invite chaque acteur intéressé à faire part de ses observations directement via le site ConceRTE : https://www.concerte.fr/.
Les contributions (ou une synthèse de celles-ci) seront transmises à la CRE dans le dossier de saisine de la nouvelle trame contractuelle.
Pour répondre à la consultation, les acteurs sont invités à transmettre (1) leurs remarques et (2) leurs commentaires sur le projet de trame contractuelle en complétant les tableaux suivants et (3) en répondant si possible aux questions suivantes :
1) Remarques sur le projet les Conditions Particulières « Réalisation et financement des ouvrages de raccordement » de la Convention de Raccordement spécifiques aux installations de production issues de sources d’énergie renouvelable dont le Point de Livraison est situé en mer :
	Article
	Remarque et proposition
	Remarque indispensable au financement des projets indépendamment de leur rentabilité ? oui / non
Si oui, préciser en quoi ?

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



2) Commentaires sur les avancées : De nombreuses avancées sont proposées dans cette nouvelle trame contractuelle pour répondre au mieux aux attentes des producteurs et assurer le financement des projets, notamment celles figurant dans le tableau suivant. Sachant que ces avancées ont un coût qui sera intégré dans la Convention de Raccordement, RTE invite chaque acteur à renseigner le tableau suivant afin de les classer par ordre de priorité et d’indiquer pour chacune de ces avancées  celles qui lui semblent indispensables au financement des projets concernés par cette nouvelle trame contractuelle en précisant en quoi, et celles qui pourraient être optionnelles.
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	Article
	Avancée
	Niveau de priorité
(de 1 à 9, du plus prioritaire au moins prioritaire)
	Avancée indispensable au financement des projets indépendamment de leur rentabilité ?
oui / non
	Si oui, préciser en quoi ?

Commentaires
	
Avancée optionnelle ?
oui / non

	3-7
	bénéfice de dispositions plus favorables
	
	
	
	

	4-2-2
	rapport mensuel d’activité
	
	
	
	

	4-3
	coordination des travaux
	
	
	
	

	4-6
	dispositif de délégation et le dispositif de résiliation
	
	
	
	

	4-9
	coordination pour la mise à disposition du raccordement
	
	
	
	

	4-10
	coordination pour la mise en service du raccordement
	
	
	
	

	4-11
	garanties financières
	
	

	
	

	5-5
	modalités de paiement sur des jalons
	
	
	
	

	7-6
	droits des créanciers financiers
	
	
	
	




3) Questions générales : RTE remercie les acteurs de répondre aux questions suivantes en apportant des éléments de réponses détaillés et argumentés.
Question 1 : En vue de sa mise en œuvre, cette nouvelle trame contractuelle est-elle adaptée à vos éventuels besoins opérationnels de simplification et de flexibilité ?
Question 2 : Dans une démarche de co-construction, identifiez-vous d’autres réserves (Articles 3-5 et 5-3) qu’il serait opportun de pouvoir ajouter d’un commun accord avec le Client pour tenir compte de la spécificité des travaux en mer et qui permettraient de réduire si possible le coût de raccordement défini en amont dans la convention de raccordement ?
Question 3 : Au-delà du cadre existant et de ce projet de nouvelle trame contractuelle,  quelles sont vos suggestions sur les futures évolutions qu’il serait souhaitable d’apporter pour faciliter le développement des futurs projets d’énergies marines renouvelables et leur raccordement ?

4. Suite à la consultation
A l'issue de cette consultation, un bilan sera établi. Une réunion est programmée le 29 septembre 2017 pour en faire une restitution dans le cadre du Groupe de Travail « Raccordement et Accès au réseau des producteurs » du CURTE.
En vue de cette réunion, merci de bien vouloir indiquer dans votre réponse si vous souhaitez que la confidentialité et/ou l’anonymat des informations soient garantis dans le retour de la consultation qui pourra être présenté auprès de l’ensemble des producteurs. A défaut, les réponses seront supposées non confidentielles et non anonymes.
Suite à cette réunion, le projet de trame contractuelle éventuellement amendé sera soumis à l’approbation de la CRE, en application de l’article L. 342-4 du code de l’énergie.
Après approbation par la CRE, cette nouvelle trame contractuelle sera publiée dans la Documentation Technique de Référence (DTR) disponible sur le site internet de RTE :
http://clients.rte-france.com/lang/fr/visiteurs/mediatheque_client/offre.jsp.
RTE tiendra informé les acteurs ayant répondu à cette consultation ainsi que l’ensemble des membres du Groupe de Travail « Raccordement et Accès au réseau des producteurs » du CURTE de la publication de cette nouvelle trame contractuelle dans la DTR et de la date de son entrée en vigueur.
Contacts pour tous renseignements complémentaires :
Stéphane Châtellier (stephane.chatellier@rte-france.com)
& Nathalie Verdun (nathalie.verdun@rte-france.com)


Merci d’avance pour vos réponses à cette consultation !
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